
 

 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

SEANCE DU 02 Juillet 2026 
 

PROCES-VERBAL 
 

 
L’an deux mille vingt-six, le deux du mois de 
juillet à 19h00, le Conseil Municipal de la 
Commune de Villefranche-de-Rouergue s’est 
rassemblé à la salle des fêtes de la Madeleine, 
sous la présidence de Monsieur le Maire, Jean- 
Sébastien ORCIBAL. 

 
 

ETAIENT PRESENTS : M. Jean-Sébastien ORCIBAL, M. Jean-Claude CARRIE, Mme Elodie CANCE, M. 
Jean-Michel BOUYSSIE, Mme Stéphanie BAYOL, M. Bernard ALAUX, M. Vincent ESPITALIER, Mme Sylvie 
BOUCHAUD, M. Jean BATUT, M. Jean-Paul CHRISTOPHE, Mme Solange COSTES, Mme Martine RAZAVI, 
M. Amid EL BOUTI,  M. Eric CANTOURNET,  Mme Dalal DELAFARGUE, Mme Olesya BOUQUIÉ, M. Vincent 
NICOLLE, Mme Laure BRAVO, M. Hervé PUECH, M. Rémy CABRIT, M. Killian LAFON, Mme Monica 
GOMES, Madame Paula PEREIRA, M. Stéphane DEGA, Mme Géraldine COMBES,  

PROCURATIONS :  Mme Florence SERRANO à Mme Sylvie BOUCHAUD, M. Jan VAISSIERE à Mme Dalal 
DE LAFARGUE, Mme Mathilde MALAGNAC à Mme Martine RAZAVI, Mme Anne ROUMEGOUS à M. 
Vincent ESPITALIER, Mme Pascale COMBE-CAYLA à Mme Stéphanie BAYOL, Mme Hélène Cécile 
FLEURY à M. Killian LAFON. 

ABSENTS EXCUSES : Mme Florence SERRANO, M. Jan VAISSIERE, Mme Mathilde MALAGNAC, Mme 
Anne ROUMEGOUS, Mme Pascale COMBE-CAYLA, Mme Hélène Cécile FLEURY. 

ABSENTS : Mme Maryse MERCADE, M. Arnaud GONZALEZ. 

Secrétaires de séance : En application de l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales :  

- M. Vincent ESPITALIER a été désigné secrétaire de séance.  
- Mme Marie BRILLET, Directrice Général Adjointe des Services est désignée en qualité de secrétaire 

auxiliaire de séance. 
 
 

I. ORDRE DU JOUR 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
Délibération n°20260702-01 : Désignation du représentant de la 
commune au sein du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de 
Villefranche-de-Rouergue 
Vote à l’unanimité (24 voix pour ; 7 abstentions : Mme FLEURY, 
M. DEGA, Mme PEREIRA, Mme COMBES, M. CABRIT, M. LAFON, 
Mme GOMES) 

M. LE MAIRE 

SERVICES TECHNIQUES 
Délibération n°20260702-02 : Echange de terrain sans soulte – 
Giratoire Sainte-Marguerite 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20260702-03 : Acquisition d’une partie de la parcelle 
sise 20 Avenue Caylet – Rectificatif  
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20260702-04 : Présentation du rapport d’activité du 
Syndicat de l’Energie de l’Aveyron pour l’année 2025. ( SIEDA) 

M. CARRIE 

Nombre de membres en exercice : 33 
Nombre de membres présents : 25 

Nombre de procurations : 6 
 
Date de convocation : le 25 juin 2026  

 



 

 

Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Délibération n°20260702-05 : Présentation du rapport d’activité du 
Syndicat mixte pour la Modernisation numérique et l’Ingénierie des 
Collectivités et établissements publics Adhérents pour l’année 2025. 
(SMICA) 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20260702-06 : Avenant à la convention d’occupation 
temporaire du domaine public (CODP) aux fins d’installation, 
d’exploitation et de maintenance d’une centrale photovoltaïque 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. CARRIE 

FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES  
Délibération n°20260702-07 : Rectificatif de demande de subvention 
à l’Etat au titre de la DETR- Programme 2026 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20260702-08 : Cession d’une mini pelle en l’état 
service des eaux, au profit de la société BOS BTP 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. CANCE 

Délibération n°20260702-09 : Cession d’un CAMION équipé d’une 
épandeuse à émulsion en l’état (service voirie) 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. CANCE 

Délibération n°20260702-10 : Création d'un emploi permanent à 
temps complet (Direction des Services) 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ESPITALIER 

Délibération n°20260702-11 : Création d'un emploi permanent à 
temps complet (Service Eau et Assainissement) 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ESPITALIER 

Délibération n°20260702-12 : Suppression et création d’un emploi 
permanent (Service enfance) 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ESPITALIER 

Délibération n°20260702-13 : Suppression et création d’un emploi 
permanent (Secrétariat de Direction) 
Vote à l’unanimité (31 voix pour ) 

M. ESPITALIER 

Délibération n°20260702-14 : Attribution d’une subvention de 
fonctionnement – Crèche Parentale L’Ile aux Trésors 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme RAZAVI 

 

 

 

Délibération n°20260702-01 - ADMINISTRATION GENERALE : Désignation du représentant de la 
commune au sein du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Villefranche-de-Rouergue 
 
 
M. le Maire expose : 

En application de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de I'Hopital et relative aux Patients, a 
la santé et aux territoires, le Conseil d’Administration du Centre Hospitalier est devenu le Conseil de 
Surveillance, et sa composition a été modifiée.  

Les articles R. 6143-1 et R. 6143-3 du Code de la santé publique prévoient que, dans le cas du Centre 
Hospitalier de Villefranche-de-Rouergue, le Conseil de surveillance est composé de neuf membres, 
comprenant le Maire de la commune siége de I ‘établissement de santé, ou son représentant qu'il désigne. 

Selon l'article R. 6143-4 du même Code, les représentants des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements sont élus, en leur sein, par les organes délibérants de ces collectivités ou de leurs groupements.  

M. le Maire étant représentant de droit, il convient donc de le désigner comme représentant de la commune 
au sein du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Villefranche-de-Rouergue. 



 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code de la santé publique, et notamment ses articles R. 6143-1, R. 6143-3 et R. 6143-4,  

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de L’Hôpital et relative aux Patients, a la santé et aux 
territoires,  

 

Il est décidé : 

Article 1er : DE DESIGNER  M. le Maire comme représentant de la commune au sein du Conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier de Villefranche-de-Rouergue. 

 

M. CABRIT : J’aimerais profiter de cette délibération afin de parler de l’hôpital. Les Villefranchois aimeraient 
savoir pourquoi l’hôpital n’a pas de directeur et est-il prévu de renouveler le poste de directeur car l’hôpital 
semble en avoir besoin. En effet, le poste de directeur n’est pas encore paru à l’affichage. 

M. Le Maire : Je rappel ma position quant au fait que ma volonté serait que l’hôpital de Villefranche reste en 
direction autonome et non sous régie de Rodez. La nouvelle Présidente de l'ARS Aveyron a d’ailleurs 
approuvé une gestion autonome de l'hôpital de Villefranche. 

Le poste n'est pas encore passer à l'affichage au regard des diverses nominations récentes aux diverses 
fonctions des ARS et que suite à la décision de la nouvelle Présidente de l'ARS, le poste passera 
prochainement à l'affichage en juillet sinon au plus tard en septembre.  

Dans le cadre de ma fonction de Président du Conseil de surveillance, je n’ai pas à remettre en cause une 
décision prise par le directeur de l'hôpital. 

M. CABRIT : Oui cela est important car les Villefranchois remarquent un problème de fonctionnement et une 
véritable déprogrammation pour l’hôpital puisque on constate même des pertes matérielles pour 
l’établissement, certains patients doivent donc se déplacer vers d’autres villes pour des radios par exemple. 

M. Le Maire : J’entends ces éléments malheureusement il ne s’agit pas d’un sujet sur lequel nous pouvons 
débattre en conseil municipal, cette question est plutôt posée en conseil de surveillance à l’hôpital ou devant 
l’ARS. Le sujet dont il est question ici reste la nomination du représentant au conseil de surveillance. Je vous 
rappelle également que tant qu'agent hospitalier vous êtes tenu au un droit de réserve, et qu'en Conseil 
municipal vous siégez en tant qu'élu, je vous invite donc à vous rapprocher de vos représentants du 
personnel dans le cadre de votre activité professionnelle. 

 

 

 

 
Nombre de voix pour : 24 
Nombre d’abstentions : 7 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260702-02 – SERVICES TECHNIQUES : Echange de terrain sans soulte – Giratoire 
Sainte-Marguerite 
 



 

 

M. CARRIE expose :  
 

La commune est propriétaire de la parcelle AL n°614 située aux abords du giratoire de Sainte Marguerite. 
Ce terrain représente un arrière de trottoir. 

Les Consorts COMBETTES sont propriétaires des parcelles AL 615,616,618,619,620, Avenue Etienne 
Soulié dont une partie est concernée par un usage de voirie et de trottoir. 

CONSIDERANT que la volonté de la commune est de permettre l’amélioration des circulations douces avec 
notamment la création d’une continuité de piste cyclable sur l’avenue de Toulouse  

CONSIDERANT la volonté des Consorts COMBETTES de permettre d’organiser les accès à leur propriété. 

CONSIDERANT qu’il convient de régulariser l’affectation des parcelles des Consorts COMBETTES ayant un 
usage public 

VU l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales disposant que le Conseil Municipal règle 
par délibération les affaires de la commune,  

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2241-1 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales précisant que le Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et 
les opérations immobilières effectuées par la commune, que toute cession d'immeubles ou de droits réels 
immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du Conseil 
Municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles.  

VU le projet de de division parcellaire des parcelles cadastrées section AL n° 614 propriétés de la commune 
et des parcelles section AL n° 615,616,618,619,620 propriétés des Consorts COMBETTES. 

Il est décidé  : 

ARTICLE 1 : D’APPROUVER l’échange sans soulte d’une partie de la parcelle AL n°614 (représentant 
environ 94 m²) propriété de la commune et des parcelles AL n° 615,616,618,619,620 (représentant environ 
104 m²) propriétés des Consorts COMBETTES. 

ARTICLE 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents et actes relatifs à ce dossier. 

ARTICLE 3 : DE PRECISER que les Consorts COMBETTES régleront en sus les frais de géomètre et de 
notaire lié à cet échange 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1 



 

 

 

Annexe 2 

 

 

 



 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

 
Délibération n°20260702-03 – SERVICES TECHNIQUES : Acquisition d’une partie de la parcelle sise 
20 Avenue Caylet – Rectificatif 
 
M. CARRIE expose :  
 
La commune de Villefranche de Rouergue a pour projet le réaménagement et la sécurisation de la voirie 
communale notamment sur l’arrivée du Chemin du Mespoul sur l’Avenue Caylet, nécessitant l’élargissement 
et l’aménagement de la voirie communale dans l’intérêt général. 
 
CONSIDERANT que la délibération du 3 novembre 2025 autorisait l’acquisition d’une emprise de 20 m² sur 
la parcelle cadastrée section AZ n°218, sise 20 avenue Caylet, appartenant à Messieurs Daniel 
FOUCHECOURT et Jean FOUCHECOURT, que les opérations de bornage définitif ont toutefois mis en 
évidence la nécessité, pour des raisons liées à la sécurité routière et à la bonne réalisation du projet, de 
porter cette emprise à environ 31 m² ; qu’il convient en conséquence de procéder à l’acquisition de cette 
nouvelle superficie ; 
 
La superficie concernée est d’environ 31 m² et qu’une acquisition amiable est privilégiée afin de garantir la 
réalisation rapide et concertée de ce projet et que le prix a été fixé à 100 euros du m2. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et suivants ainsi que 
l’article L.1311-9 du CGCT dispensant de l’avis du service du Domaine pour les acquisitions d’un montant 
inférieur à 180 000 € ; 
 
VU la délibération n°20251103-20 en date du 3 novembre 2025 ; 
 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Il est décidé : 
 
ARTICLE 1 : D’APPROUVER l’acquisition amiable d’environ 31m² de la parcelle cadastrée section AZ n°218, 
sise 20 Avenue Caylet, appartenant à Messieurs FOUCHECOURT Daniel et FOUCHECOURT Jean, en vue 
du réaménagement et de la sécurisation de l’arrivée du Chemin du Mespoul sur l’Avenue Caylet. 
 
ARTICLE 2 : DE FIXER le prix d’acquisition à 100 euros du m2, compte tenu du faible montant, l’avis du 
service du Domaine n’étant pas requis. 
 
ARTICLE 3 : DE PRECISER que les frais d’acquisition et de géomètre seront à la charge exclusive de la 
mairie de Villefranche de Rouergue. 
 
ARTICLE 4 : DE CONSIDERER que la présente acquisition, passée dans le cadre de l’article 1042 du Code 
général des impôts, ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor public. 
 
ARTICLE 5 : D’APPROUVER que le transfert de propriété soit réalisé par acte notarié. 
 
ARTICLE 6 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout actes ainsi que tout document afférent à cette 
acquisition. 
 
ARTICLE 7 : DE PRENDRE ACTE que les sommes correspondantes sont inscrites au budget.  
  
 
 
 
 



 

 

 

 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 



 

 

Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260702-04 – SERVICES TECHNIQUES  : Présentation du rapport d’activité du 
Syndicat de l’Energie de l’Aveyron pour l’année 2025. ( SIEDA) 

 
 

M. CARRIE expose :  
 
Le SIEDA est un syndicat mixte ouvert (SMO) composé de trois collèges d’élus : les communes, les 
intercommunalités, le Départemental. Chaque collectivité membre, quelle que soit sa taille, sa population et 
sa localisation, est représentée au sein du SIEDA. 

Le rapport d’activité 2025, fait apparaître plus de 31 M€ mobilisés au service des projets du SIEDA autour 
d’axes stratégiques : 

QUALITÉ de fourniture avec les travaux sur le réseau électrique 

ATTRACTIVITÉ avec le déploiement du Très Haut Débit 

MAÎTRISE des budgets avec une politique d’économie des consommations énergétiques 

ÉVOLUTION d’un parc d’éclairage public toujours plus performant et innovant 

INNOVATION avec le déploiement des bornes de recharge 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211.39, 

Vu le rapport d’activité 2025 du Syndicat de l’Energie de l’Aveyron, 

Vu l’avis de la Commission Finances  

Considérant que le rapport d’activité 2025 communiqué, présente un bilan des décisions prise et des actions 
engagées par le SIEDA, 

Considérant que ce rapport doit faire l’objet d’une communication par le Maire de chaque commune membre 
au Conseil Municipal, 

Il est décidé : 

Article 1 : De prendre acte du rapport d’activité communiqué par le SIEDA présentant le bilan des décisions 
prises et des actions engagées au titre de l’année 2025. 

Article 2 : Dit que le rapport est mis à disposition du public. 

 



 

  



 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260702-05 – SERVICES TECHNIQUES: Présentation du rapport d’activité du 

Syndicat mixte pour la Modernisation numérique et l’Ingénierie des Collectivités et établissements 

publics Adhérents pour l’année 2025. (SMICA) 

M. CARRIE expose :  
 

Le SMICA est une structure « coopérative » qui permet la mise en commun de moyens humains, techniques 
et financiers dans le but d’en faire bénéficier l’ensemble des adhérents quelles que soient ses ressources et 
sa taille. 

Créé en 1987, sous l’impulsion d’une vingtaine de communes et avec le soutien du Conseil Départemental 
de l’Aveyron, le Syndicat mixte pour la Modernisation numérique et l’Ingénierie informatique des Collectivités 
et établissements publics Adhérents (SMICA) accompagne depuis, au quotidien, les élus et agents 
territoriaux dans la gestion de leurs entités à travers la mise à disposition de moyens techniques appropriés 
face à des besoins en perpétuelle évolution. A ce jour le SMICA compte plus de 400 adhérents dans plusieurs 
départements de l’Occitanie : Aveyron, Gard, Hérault, Lot, Lozère, Tarn et Tarn-et-Garonne. 

Le SMICA intervient dans de nombreux domaines : gestion administrative (état civil, élections, paye, 
comptabilité, facturation), maintenance du matériel informatique, hébergement des données, 
dématérialisation des échanges avec les services de l’Etat, profil acheteur, réalisation de sites internet, 
systèmes d’information géographique, … 

Villefranche fait partie notamment des 332 collectivités qui utilisent le Système d’Informations géographiques 
(SIG). 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211.39, 

Vu le rapport d’activité 2025 du Syndicat mixte pour la Modernisation numérique et l’Ingénierie des 
Collectivités et établissements publics Adhérents, 

Considérant que le rapport d’activité 2025 communiqué, présente un bilan des décisions prise et des 
actions engagées par le SMICA, 

Considérant que ce rapport doit faire l’objet d’une communication par le Maire de chaque commune 
membre au Conseil Municipal, 

Il est décidé :  

Article 1 : De prendre acte du rapport d’activité communiqué par le SMICA présentant le bilan des 
décisions prises et des actions engagées au titre de l’année 2025. 

Article 2 : Dit que le rapport est mis à disposition du public. 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 

 

 
 
 



 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260702-06 – SERVICES TECHNIQUES : Avenant à la convention d’occupation 
temporaire du domaine public (CODP) aux fins d’installation, d’exploitation et de maintenance 
d’une centrale photovoltaïque 

 

 

M. CARRIE expose :  
 
 
Suite à un Appel à Manifestation d’Intérêt, le conseil municipal du 16 décembre 2025 a approuvé le projet de 
convention d’occupation temporaire du domaine public aux fins d’installation, d’exploitation et de 
maintenance d’une centrale photovoltaïque sur les sites du Foirail et des parkings d’Aqualudis ainsi que du 
stade Henri Lagarde. Cette convention qui a fait l’objet d’une signature le 29 janvier 2026 avec Energie 
Coopérative de l’Ouest Aveyron (SCIC EnerCOA) qui a été désignée titulaire a pour objectif de définir les 
modalités techniques et financières d’occupation du domaine public pour l’exploitation des centrales 
photovoltaïques sur les sites précités. 

A ce titre, le projet prévoyait une redevance de 4000 € HT/an à partir de la mise en service de la première 
tranche (correspondante au site des parkings du Stade et d’Aqualudis) et de 6000 € HT /an lors de la mise 
en service des infrastructures photovoltaïques du Foirail. 

La convention prévoyait également une possibilité d’autoconsommation collective pour l’alimentation des 
infrastructures communales dont le prix d’achat de l’électricité s’élevait à 135 €/MWh HT. 

Cette possibilité d’autoconsommation était couplée à un contrat de rachat de l’électricité par EDF. 

Le contexte économique et les conditions de rachat de droit commun par EDF se sont fortement dégradés 
dernièrement avec une baisse importante du prix à 11 €HT/MWh. Dans ces conditions, l’équilibre financier 
du projet global porté par EnerCOA  et faisant l’objet de la CODP signée le 29 janvier 2026 s’avère compliqué.  

Dans le cadre d’un appel d’offre de contrat de raccordement d'accès et d'exploitation (CRAE) qui doit être 
publié par l’Etat du 15 au 31 juillet 2026, EnerCOA souhaite candidater afin de pouvoir bénéficier d’un prix 
de rachat d’EDF valorisé.  

Après études des modalités de l’appel d’offre et du prix d’achat par EDF, la candidature portée par EnerCOA 
concernerait le site du Foirail et plus particulièrement la couverture du bâtiment principal en panneaux 
photovoltaïques avec le remplacement à neuf du bac acier. 

Ce scénario proposé par EnerCOA permettrait l’installation d’une structure de 480 KW crête environs. 
L’électricité produite pourrait faire l’objet d’une autoconsommation collective sur les équipements municipaux. 
Le prix de vente par EnerCOA proposé est de 102 €HT/MWh maximum. Ce prix s’avère attractif sachant que 
dans le cadre de l’autoconsommation collective la commune serait exonérée de la contribution ACCISE. Le 
taux annuel de réévaluation du prix de vente d’électricité à la commune est fixé à 1.5% par an. Cela permet 
de figer le prix et de ne pas subir sur le volume autoconsommé la volatilité des prix. 

Afin de garantir ce prix de revente attractif, EnerCOA sollicite la modification de la redevance d’occupation 
du domaine public à 12 €/an au lieu des 2000 € initiaux pour le site du Foirail. 

Vu l’avis de mise en concurrence publié à la suite d'une manifestation d'intérêt pour l'installation l’exploitation 
et la maintenance de centrales photovoltaïques sur les deux sites d’Aqualudis - Teulel , et du foirail de la 
Madeleine mis en ligne sur la plateforme Safetender d’achat public du 20 décembre 2024 jusqu’au 18 février 
2024; 

Vu l’offre émis par EnerCOA ; 



 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 15 décembre 2025 relative à la désignation du titulaire de 
l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) pour l’installation, l’exploitation et la maintenance de panneaux 
photovoltaïques sur le Centre aquatique Aqualudis et le Foirail de la Madeleine; 

Vu la convention d’occupation temporaire du domaine public (CODP) aux fins d’installation, d’exploitation et 
de maintenance d’une centrale photovoltaïque signée le 29 janvier 2026 avec Energie Coopérative de l’Ouest 
Aveyron (SCIC EnerCOA); 

Considérant que la proposition d’avenant Enercoa présente des avantages pour la commune de Villefranche  

 

Il est décidé : 

 

ARTICLE 1 : D’APPROUVER le projet d’avenant (figurant en annexe) à la convention d’occupation 
temporaire du domaine public (CODP) aux fins d’installation, d’exploitation et de maintenance d’une centrale 
photovoltaïque au Foirail 

 

ARTICLE 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents se rapportant au projet d’avenant 
à la convention d’occupation temporaire du domaine public (CODP). 

 

 

 

 

 

 

 
 

AVENANT N° 1 
 

à 
 

LA CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
POUR L’INSTALLATION ET L’EXPLOITATION  

D’INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES 
COMMUNE DE VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE



 

45 
 

 
 

ENTRE : 
 
D’UNE PART 
 
- La Commune de Villefranche-de-Rouergue dont la Mairie est située Promenade du Guiraudet, BP 

392, 12203 VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Sébastien 
ORCIBAL, dûment habilité par la délibération n°                     du Conseil Municipal 

 en date du                                 ,  
 

Ci-après dénommée « la COMMUNE » ; 
 
 
ET D’AUTRE PART, 
 
- Energie Coopérative de l’Ouest Aveyron (SCIC EnerCOA), dont le siège social est 58 place de 

Morlhon, 12200 Villefranche de Rouergue, 
- Tél : 05 65 57 22 54 - Courriel : contact@enercoa.fr 
- Représentée par son président Jean Luc MIQUEL 

 
Ci-après dénommé « l’Occupant » ; 

 
 
 
 
Les parties rappellent qu’une Convention d’Occupation du Domaine Public (CODP) a été signée le 29 

janvier 2026 permettant à la SCIC EnerCOA :  
 -la mise en place, le raccordement et la mise en service d’installations solaires photovoltaïques ;  
-l’exploitation et la maintenance de ces installations photovoltaïques  
 

Le contexte économique ayant considérablement évolué, il est apparu nécessaire de modifier certaines modalités 
de cette CODP. 

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit. 
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ARTICLE 1. OBJET DE L’AVENANT 

Le présent avenant a pour objet d’apporter des précisions aux articles suivants de la CODP : 

- ARTICLE 2.1 PERIMETRE DU CONTRAT  

- ARTICLE  18 REDEVANCE 

- ARTICLE  19 CAS DE L’AUTOCONSOMMATION   

 

 

ARTICLE 2. – MODIFICATION DE L’ARTICLE 2.1 LES SITES 

 
1- Rappel des termes de La CODP :  

 
« Les sites sélectionnés par l’Occupant sont les suivants : 

X   Centre aquatique Aqualudis est implanté au 33 Av. de Fondies sur la commune de Villefranche de Rouergue. Le site 
est équipé de deux parkings, un principal au Nord et un secondaire au Sud (servant également au stade). Les surfaces 
disponibles pour l’implantation de panneaux solaires photovoltaïques sont celles de ces deux parkings. La surface totale 
de stationnement est d’environ 6 000 m2. Il n’est pas envisageable de positionner des panneaux en toiture.                                                                 
  
X  Foirail de la Madeleine. Le foirail de la Madeleine est situé avenue du 8 mai sur la commune de Villefranche de 
Rouergue. La surface totale du terrain est de 19 000 m². Le bâtiment et ses parkings sont concernés. 
 

Il est précisé que le Périmètre des sites occupés est susceptible d’évoluer après réalisation des études de faisabilité par 
l’Occupant. En cas d’évolution, les deux parties signeront un avenant à la présente convention.  
L’initiative vise à équiper dans une première tranche la toiture du foirail et les parkings d’Aqualudis, puis dans une seconde 
tranche les parkings du foirail (cf annexe 1) »  
 

2- Modifications convenues :  
 

Les parties conviennent que la CODP ne concernera, dans un premier temps, que le site du bâtiment 
du foirail (hors parking) avec la construction d’une centrale de 486KWc. 
Les dispositions relatives aux sites des parkings du centre aquatique Aqualudis, du stade Henri Lagarde 
et du foirail feront l’objet de précisions complémentaires pour leur réalisation qui seront formalisées, 
si nécessaire, dans un prochain avenant aux présentes. 
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ARTICLE 3. – MODIFICATION DE L’ARTICLE 18 REDEVANCE 

 
1- Rappel des termes de La CODP :  

 
« A compter de la signature de la Présente convention jusqu’à la mise en service industrielle de la Centrale Photovoltaïque : 

 
Part fixe 0 : douze [12] €HT/an jusqu’à la mise en service de la tranche 1(site Aqualudis et toiture du foirail). Cette part sera 
calculée au prorata temporis. 
 
A compter de la mise en service industrielle de la Centrale Photovoltaïque : 
 
Part fixe calculée au prorata temporis :  
● A partir de la mise en service de la tranche 1 : 4000 €HT/an.  
● A partir de la mise en service de la tranche 2 : 6000 €HT/an. 
En cas de démarrage échelonné des centrales de chacune des tranches, la redevance sera calculée au prorata de la puissance 
mise en service. 
 
Part variable : [Néant] % du chiffre d’affaires HT issu de la vente d’électricité produite sur le réseau ou à tout autre client que 
la Commune. 
 
Les Parties conviennent que :  
L’indexation de la redevance est la suivante : 
- formule d’indexation de la part fixe : LN = LN-1 (1 + 0,2 * taux variation ICC (indice du coût de la construction)) 
- Avec 

• Si taux variation ICC<1, alors de LN = LN-1 ; 
• LN = loyer annuel révisé à payer ; 
• LN-1 = loyer révisé payé l’année dernière ; 
• Taux variation ICC (indice du coût de la construction) = reprend le taux de variation de l’Insee de l’année, ou N-1 si 
celui de l’année n’est pas disponible au moment de l’exigibilité du loyer ; » 

 
 

2 - Modifications convenues :  
 

Les parties conviennent de modifier comme suit la redevance : 
 
« A compter de la signature de la Présente convention jusqu’à la mise en service industrielle de la Centrale 
Photovoltaïque de la toiture du foirail : 

 
Part fixe 0 : douze [12] €HT/an jusqu’à la mise en service.  

 
A compter de la mise en service industrielle de la Centrale Photovoltaïque de la toiture du foirail : 
 
Part fixe :  12€HT /an, sans indexation. 
 

 

ARTICLE 4. – MODIFICATION DE L’ARTICLE 19 – CAS DE L’AUTOCONSOMMATION 

 
 

1- Rappel des termes de La CODP :  
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« Si l’Occupant a choisi de mettre en place une autoconsommation pour l’alimentation des infrastructures communales à 
proximité et qu’il est le titulaire de l’appel d’offres lancé par la Commune à cet effet, il s’engage à viser le prix de vente suivant : 
[135 €/MWh HTT] sur la base d’un taux d’autoconsommation global des PDL communaux de 60% soit 960 MWh/an de la 
production des installations (tranche 2 réalisée). 
L'Occupant pourra réévaluer le prix de vente en fonction de l'évolution du niveau d'autoconsommation. » 

 
 

2 - Modifications convenues :  
 
Les parties conviennent de modifier comme suit le prix de vente visé : 
 102* €/MWh HTT sur la base d’une autoconsommation globale de 486 MWh/an (soit ~89% de la 
production de l’installation en toiture du foirail) sur l’ensemble des PDL communaux, listés en annexe 
1 des présentes.  
Elles conviennent en outre que ce prix est indexé au taux fixe annuel de +1,5% sur la durée de la 
convention.  
 

ARTICLE 5. – MODIFICATION DE L’ARTICLE 11 – OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 

 
Il est ajouté en fin d’article la phrase suivante : 
 
Dans le cas où, compte tenu de cette procédure ou de contraintes autres, la commune ne peut honorer 
les engagements - notamment d’autoconsommation - pris aux termes de la présente convention et de 
ses annexes, obligeant ainsi l’occupant à renoncer au bénéfice de celle-ci, la commune s’engage à le 
dédommager intégralement de tous les frais et avances qu’il aura engagés sur présentation de 
justificatifs. 
 
 
Les autres dispositions de la CODP sus visée restent inchangées. 
 
 
En deux exemplaires originaux, un pour chacun des signataires. 
 
 
 

Pour la Commune, le   
La Commune de Villefranche-de-Rouergue, 
Le Maire, 

Pour l’Occupant le    
EnerCOA SCIC - SAS 
Jean Luc MIQUEL Président d’EnerCOA 
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ANNEXE 1 
 
Le tableau de synthèse ci-dessous récapitule en 2 catégories (Tarif Bleu et Tarif jaune) les couts moyens 
d’achat d’électricité constatés à date sur les différents PDL de la Commune, hors PDL Aqualudis. 

 

 
 

 
Ci-dessous la liste des PDLs concernés : 
 
(à fournir par la Commune) 
 

 

 

 

 

 

M. CABRIT : Nous avions parlé d’un sujet en commission, ne serait-il pas utile pour la commune d’être 
indépendant sur l’énergie et ne pas passer par EnerCoa ? De plus, ne peut-elle pas installer des 
centrales plus petites, par exemple sur les toitures des écoles. 

  

M. CARRIE : Nous avons effectivement commencer à faire des études en ce sens mais cela reste 
prématuré car je suis convaincu que l’auto-consommation est ce vers quoi il faut aller mais il y a des 
difficultés techniques. En effet, il faut réinjecter ce que l’on n’auto-consomme pas. On avait d’ailleurs 
autorisé Enercoa à utiliser une partie du gymnase mais pour des raisons techniques ils n’ont pu 
développer qu’une centrale très petite, car malheureusement ce qui n’est pas auto-consommer il faut 
l’injecter et pour l’injecter il faut que le réseau le permette. S’il ne le permet pas, le montant des pertes 
est à la charge de celui qui développe la centrale photovoltaïque. C’est donc plus compliqué que pour 
les particuliers. » 

 

 

 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Compteurs 
intégrés de 

Villefranche de R.

Conso 
annuelle 

totame 
(MWh/an)

Profil Enedis
Auoconsomm
ation annuelle 

(MWh/an)

Taux 
d'autoconso

mmation

Taux de 
couverture

Coût énergie 
MWh éffacé 

(€/MWh)

Coût accise 
MWh éffacé 

(€/MWh)

Coût total 
MWh éffacé 

(€/MWh)

Coût achat 
MWh solaire 

EnerCOA 
(€/MWh)

Tarifs Bleus 1309 C5 - BT <36kVA 309 57% 24% 76 30,8 107 102
Tarifs Jaunes 729 C4 - BT >36kVA 177 32% 24% 76 26,6 103 102

Total 2038 486 89% 24%

Résultats d'autoconommation patrimoniale sur labase de 486KWc en toiture du Foirail produisant 550MWh/an
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Délibération n°20260702-07 – FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES : Rectificatif de demande 
de subvention à l’Etat au titre de la DETR- Programme 2026 
 
 
M. le Maire expose :  
 
Le 26 janvier 2026, le Conseil Municipal s’est prononcé sur le plan de financement et sur la demande 
de subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR programme 2026, en vue du projet de réfection du 
terrain synthétique de football du Tricot. Cette demande n’a pas été retenue lors de la première 
instance d’examen des dossiers de candidature par les services de l’Etat. 

Les études du projet menées depuis ont permis d’affiner et d’établir un programme de travaux plus 
précis et un nouveau chiffrage. 

En outre, les services de la sous-préfecture nous ont informé que les reliquats de crédits dont dispose 
l’Etat au titre de la DETR 2026 permettrait un accompagnement du projet sur la base d’une première 
tranche de travaux qui s’élève à 537 025 Euros HT. 

Le programme de cette première tranche concernerait essentiellement l’enlèvement du gazon 
synthétique actuel, les travaux de réglage de la couche de forme, la réalisation de la couche 
amortissante sous gazon et la pose d’un nouveau revêtement en gazon synthétique avec remplissage 
en granulat de liège. 

La deuxième phase projetée d’un montant de 251 500 Euros HT correspondrait à la réalisation des 
équipements annexes au terrain (avec la fourniture et pose de buts, d’abris de touches, de pares-
ballons, de portails…) mais également à la création d’un local à usage de vestiaires et d’un espace 
associatif d’environ 60 m2. 

Il est précisé que cet équipement localisé en Quartier Prioritaire de la Ville (QPV) est un maillon 
essentiel à la cohésion sociale du quartier. Il participe également à la structure des équipements de 
centralité avec un usage important par les collégiens et lycéens des établissements de la ville qui 
accueillent de nombreux élèves du territoire de l’Ouest Aveyron. 

Il est proposé de solliciter une subvention DETR au titre de 2026 sur la base de la première tranche 
de travaux suivant les nouvelles modalités figurant au plan de financement figurant en annexe. 

Les autres financeurs seront également sollicités ultérieurement sur la base totale du projet. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la délibération du Conseil Municipal du 26 janvier 2026, 

Considérant que les études du projet ont permis de préciser le programme de travaux et d’établir un 
nouveau chiffrage du projet de réfection du terrain synthétique du Tricot, 

Considérant que la première tranche de travaux de ce projet est susceptible de bénéficier d’une aide 
financière de l’Etat au titre de la DETR 2026, 

 

Il est décidé : 

Article 1 : d’approuver le plan de financement prévisionnel du projet de réfection du terrain 
synthétique du Tricot figurant en annexe 

Article 2 : d’autoriser M. Le Maire à solliciter auprès de l’Etat une aide financière au titre de la DETR 
2026 sur la base de la première tranche de travaux 

Article 3 : d’autoriser M. Le Maire à signer tout document nécessaire à la présente délibération 
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Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 29 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
M. CARRIE ne prend pas part au vote 
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Délibération n°20260702-08 – FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES : Cession d’une mini 
pelle en l’état service des eaux, au profit de la société BOS BTP 
 
 
Mme CANCE expose :  
 

Le service des eaux dispose d’un parc de véhicules et engins lui permettant d’exercer ses compétences, 
qui nécessite un renouvellement régulier. 

Il a été décidé dans le cadre des investissements 2026 du budget eau d’acquérir une mini pelle neuve, 
afin de remplacer celle acquise en 2016 compte tenu de son état et de son ancienneté. 

Le montant estimé de la nouvelle acquisition s’élève à 49 000 € HT. Une consultation auprès de diverses 
entreprises a été lancée en début d’année. 

Dans le cadre de ladite consultation, la société BOS BTP a proposé une reprise de l’ancienne mini pelle 
référencée ci-dessous au prix de 16 000 € : 

 

 

Vu l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le budget du service des eaux, 

Vu l’avis de la Commission finances – Ressources Humaines,  

Par délibération n° 20260407-01 du 7 avril 2026, Monsieur le Maire a reçu délégation du Conseil 
municipal pour décider de l’aliénation, de gré à gré, des biens mobiliers jusqu’à 4600 €. 

Conformément à l’article L 2122-22, 10° alinéa du code Général des Collectivités Territoriales, au-delà 
de ce seuil, il incombe à l’organe délibérant d’autoriser la vente de biens mobilier. 

Considérant l’offre de reprise formulée par la société BOS BTP dans le cadre de la consultation qui a 
été lancée pour l’acquisition d’une mini pelle, 

Considérant qu’il convient d’autoriser la cession de la mini pelle JCB référencée ci-dessus, en l’état au 
profit de la société BOS BTP retenue, 

Il est décidé :  

Article 1 : d’autoriser la vente de la mini pelle JCB pour un montant de 16 000 € HT au profit de la 
société BOS BTP dont le siège social est à CALMONT 216, rue PEREYRET (12450). 

Article 2 : d’autoriser monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à la cession du véhicule et 
à faire toutes les démarches auprès des autorités administratives compétentes dans le cadre de cette 
vente. 

Article 3 : la recette sera constatée au budget annexe eau 2026, au compte 757. 

 

DESIGNATION DU MATERIEL REFERENCE
ANNEE 

ACQUISITION
N° 

INVENTAIRE

VALEUR 
NETTE 

COMPTABLE

MONTANT 
CESSION HT

MINI PELLE ET ACCESSOIRES JCB 8035 ZTS 2016 2016.008 0 16 000,00 €        
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Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
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Délibération n°20260702-09 – FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES : Cession d’un CAMION 
équipé d’une épandeuse à émulsion en l’état (service voirie) 

 
 
Mme CANCE expose :  
 

La commune de Villefranche de Rouergue a acquis en 2012 pour son service voirie, un camion de 
marque RVI équipé d’une épandeuse à émulsion immatriculé AP-538-PG. Il s’avère que ce matériel 
n’est plus utilisé par les services et ne représente plus d’intérêt pour le fonctionnement de la collectivité. 
Aussi, il conviendrait de le mettre en vente. Au vu de son état, de son ancienneté et de son kilométrage, 
la valeur est estimée à environ 40 000 €. 

Par délibération n° 20260407-01 du 7 avril 2026, Monsieur le Maire a reçu délégation du Conseil 
municipal pour décider de l’aliénation, de gré à gré, des biens mobiliers jusqu’à 4600 €. 

Conformément à l’article L 2122-22, 10° alinéa du code Général des Collectivités Territoriales, au-delà 
de ce seuil, il incombe à l’organe délibérant d’autoriser la vente de biens mobilier. 

Les membres du Conseil Municipal sont informées que des sites de vente aux enchères se sont 
spécialisés dans les biens d’occasion des collectivités, dont « AGORA STORE » parmi les plus connus. 

Un contrat de mandat et de prestation de ventes aux enchères publiques en ligne a été contractualisé 
le 24 décembre 2025 avec la SVV Agorastore. 

Le recours à cette plateforme de vente aux enchères présente plusieurs avantages : 

⮚ visibilité importante facilitant la vente du bien ; 

⮚ cession du bien en toute transparence ; 

⮚ gain pour la Commune. 

Au vu de ce qui précède, il est demandé à l’Assemblée, dans le cadre du contrat de mandat et de 
fourniture de prestations de vente aux enchères publiques proposé par la SVV Agorastore, d’autoriser 
la vente de biens mobiliers dont la valeur finale est susceptible de dépasser le seuil des 4600 € au prix 
de la dernière enchère. 

Considérant la volonté de la Commune de vendre des biens mobiliers obsolètes ou dont elle n’a plus 
l’utilité ; 

Considérant le contrat de mandat de vente et de fourniture de prestations de vente aux enchères 
publiques en ligne de la SVV Agorastore 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. L2122-22  

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Ressources Humaines, 

 

Il est décidé : 

ARTICLE 1 : APPROUVER le mode de cession par mise aux enchères publiques sur le site de SVV 
AGORASTORE du véhicule de marque RVI équipé d’une épandeuse à émulsion immatriculé AP-538-
PG. 

ARTICLE 2 : AUTORISER la vente du véhicule de marque RVI équipé d’une épandeuse à émulsion 
immatriculé AP-538-PG avec une mise à prix de 40 000 € 
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ARTICLE 3 : AUTORISER monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à la cession du 
véhicule et à faire toutes les démarches auprès des autorités administratives compétentes dans le cadre 
de cette vente. 

 

ARTICLE 4 : la recette sera constatée au budget principal 2026, au compte 775. 
 
 
 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260702-10 – FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES : Création d'un emploi 
permanent à temps complet (Direction des Services) 
 
 
M. ESPITALIER expose :  
 
 
Conformément à l'article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ; 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade ; 

En cas de suppression d'emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise à 
l'avis préalable du Comité Social Territorial ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le tableau des effectifs ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Finances et Ressources Humaines ; 
 
Considérant la nécessité de créer un emploi permanent de Directeur des services afin d’assurer la 
direction, la coordination et l’animation de l’ensemble des services municipaux. 
 
Considérant que les missions confiées nécessitent une expérience et des compétences confirmées en 
matière de management, de pilotage stratégique, de gestion des ressources humaines, de finances 
publiques et d’accompagnement des élus dans la mise en œuvre des politiques publiques ; 
 
 
Il est proposé : 

Article 1 : D'autoriser Monsieur le Maire à créer un emploi permanent de directeur des services à temps 
complet à raison de 35 heures hebdomadaires  
 
Cet emploi a vocation à être pourvu par un fonctionnaire relevant du cadre d’emplois des attachés 
territoriaux. Compte-tenu du niveau des responsabilités exercées, le poste est plus particulièrement 
destiné à être occupé par un agent titulaire du grade d’attaché hors classe. 



 

56 
 

 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie A dans les conditions fixées à l'article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique. 

La rémunération sera déterminée par l’autorité territoriale en tenant compte de la nature et du niveau 
de responsabilité exercées, des qualifications détenues, de l’expérience professionnelle acquise dans 
des fonctions similaires, des contraintes particulières liées à l’emploi. Elle pourra être fixée dans la limite 
de l’indice majoré 895, assortie du régime indemnitaire applicable aux agents de la collectivité. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 
 
 

Délibération n°20260702-11 – FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES  : Création d'un emploi 
permanent à temps complet (Service Eau et Assainissement) 

 

M. ESPITALIER expose :  
 

Conformément à l'article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ; 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade ; 

En cas de suppression d'emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise à 
l'avis préalable du Comité Social Territorial ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le tableau des effectifs ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Finances et Ressources Humaines ; 
 
Considérant que le service Eau et Assainissement nécessite la création d’un emploi permanent ; 
 
Il est proposé : 

Article 1 : D'autoriser Monsieur le Maire à créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps 
complet au grade : 
 
- D’ingénieur. 
 
A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d'emplois des 
ingénieurs territoriaux relevant de la catégorie hiérarchique A. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie A dans les conditions fixées à l'article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique 
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La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d'emplois concerné. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
M. CARRIE ne prend pas part au vote 

 

 

 

 

Délibération n°20260702-12 – FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES : Suppression et 
création d’un emploi permanent (Service enfance) 

 

M. ESPITALIER expose :  
 

Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services,  
 
En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L542-2 

Vu le tableau des effectifs ; 
 
Vu l'avis favorable de la Commission Finances et Ressources Humaines ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial ; 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : De supprimer l’emploi suivant : 
 

- 1 adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet au 1er octobre 2026 
 
 
Article 2 : De créer l’emploi suivant : 
 

- 1 adjoint technique à temps non complet 32 heures hebdomadaires. 
 
A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d'emplois des 
adjoints techniques territoriaux relevant de la catégorie hiérarchique C. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique 
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La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d'emplois concerné. 
 
 
Article 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

 

 

 

 

Délibération n°20260702-13 - FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES : Suppression et création 
d’un emploi permanent (Secrétariat de Direction) 

 

M. ESPITALIER expose :  
 
 
Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services,  
 
En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L542-2 

Vu le tableau des effectifs ; 
 
Vu l'avis favorable de la Commission Finances et Ressources Humaines ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial ; 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : De supprimer l’emploi suivant : 
 

- 1 adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet  
 
 
Article 2 : De créer l’emploi suivant : 
 

- 1 rédacteur principal de 1ère classe à temps complet 
 
A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d'emplois des 
rédacteurs territoriaux relevant de la catégorie hiérarchique B. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie B dans les conditions fixées à l'article L-332-8 et suivants du Code 
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Général de la Fonction Publique 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d'emplois concerné. 
 
 
Article 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

 

 

 

 

Délibération n°20260702-14 – FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES  : Attribution d’une 
subvention de fonctionnement – Crèche Parentale L’Ile aux Trésors 
 
Mm RAZAVI  expose :  
 
VU le budget général de la commune, 
VU la demande de subvention formulée par la crèche parentale L’Ile aux Trésors, 
VU l’avis favorable de la commission Finances – Ressources Humaines,  
 
CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir le secteur associatif, 
CONSIDERANT la nécessité de soutenir financièrement la Crèche Parentale L’Ile aux Trésors pour la 
réalisation d’un diagnostic poussé du fonctionnement de la crèche parentale qui rencontre actuellement 
des difficultés financières et organisationnelles conséquentes pouvant engendrer de lourdes 
conséquences sur la pérennité de l’association.  
CONSIDERANT que ce diagnostic sera réalisé par La Fédération des crèches du Lot Acepp 46 et que 
ce dernier sera cofinancé, à part égale, par la Commune de Villefranche-de-Rouergue et la CAF de 
l’Aveyron. 
 
Il est décidé :  
 
ARTICLE 1 : d’attribuer la subvention suivante : 

 
 

Petite Enfance 
 

 Crèche Parentale L’Ile aux Trésors 1 575 € 
Co-financement avec la CAF de l’Aveyron d’un diagnostic de fonctionnement réalisé par 
l’ACEPP 46. 
 

 
 

ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents à cette subvention. 
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que la somme correspondante est inscrite au budget. 
 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 




